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C O M M U N I Q U É  D E  P R E S S E

Chantiers de désamiantage : vers un renforcement des contrôles

La Direction des relations du travail (DRT) du ministère chargé du travail, la Caisse
nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS) et l’Institut national
de recherche et de sécurité (INRS), ont organisé en mars 2004 une campagne de
contrôle des chantiers de désamiantage (amiante friable) sur l’ensemble du territoire.

Cette campagne avait pour objectif de repérer et sanctionner, le cas échéant, les
manquements aux règles de sécurité très strictes encadrant les activités de retrait
d’amiante friable. Ces règles, fixées réglementairement en 1996, imposent, entre autre, la
certification de qualification des entreprises.

72 chantiers ont été visités par les inspecteurs et les contrôleurs du travail et les
ingénieurs conseil ou contrôleurs des Caisses régionales d’assurance maladie (CRAM).

76 % des chantiers visités (55 sur 72) ne respectaient pas certains points essentiels
de la réglementation.

Ces chantiers ont fait l’objet de 46 procédures au total, dont 3 arrêts de chantiers.

De graves irrégularités ont pu être constatées, notamment :

- Absence de certification des entreprises (obligatoire pour le retrait de l’amiante
friable),

- Défaut ou insuffisance du plan de retrait (analyse insuffisante du risque et des
moyens d’intervention nécessaires sur le chantier, défaut d’avis du médecin du
travail, transmission de plans de retrait différents aux organismes de prévention),

- Dysfonctionnements des tunnels d’entrée-sortie assurant le confinement du
chantier (risque de contamination des salariés et de pollution vers l’extérieur),

- Défaut de travail à l’humide (humidification à cœur du matériau permettant de
réduire l’émission de fibres d’amiante, technique qui constitue pourtant une
méthode de prévention collective essentielle),

- Durée de travail par jour excessive en zone confinée (supérieure à 2 x 2h30
heures, 2h30 étant la durée maximale conseillée pour une vacation en zone
confinée), alors même que le port de vêtements de protection étanches rend
l’activité de désamiantage physiquement éprouvante.

La qualité d’intervention des entreprises s’est révélée variable, avec le plus souvent
une sous-estimation du risque et de la pénibilité de l’activité de désamiantage, une
formation insuffisante des personnels et la tentation de réduire les coûts mais aussi les
moyens d’intervention.

Par ailleurs, dans plusieurs régions, cette campagne a mis en évidence une sous-
déclaration des chantiers de désamiantage, la déclaration à l’inspection du travail et
aux organismes de prévention constituant pourtant une obligation réglementaire.
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Au-delà des mesures conservatoires prises sur le champ pour protéger la santé
des salariés, ces manquements ont donné lieu ou donneront lieu aux sanctions
appropriées.

Dans l’immédiat, le ministère du travail (DRT) et les organismes en charge de la
prévention des risques professionnels (CNAMTS, INRS) ont décidé :

- de systématiser le repérage, en régions, des chantiers de désamiantage au
travers notamment d’un renforcement du partenariat entre les organismes chargés
de la prévention,

- de poursuivre et d’intensifier les campagnes conjointes de contrôle en ciblant les
activités les plus dangereuses pour la santé et la sécurité des salariés. Les
campagnes de contrôle seront étendues aux chantiers de retrait d’amiante non
friable. Une nouvelle campagne sera engagée.

- de normaliser les exigences pour la certification des entreprises habilitées à
procéder au désamiantage.

En tout état de cause, le ministère du travail fera preuve de la plus grande fermeté pour
que les exigences de sécurité entourant les chantiers de retrait d’amiante soient
respectées.

Rappel de la réglementation essentielle en matière de désamiantage (amiante
friable)

- Décret n°96-98 du 7 février 1996 relatif à la protection des travailleurs contre les risques
liés à l’inhalation de poussières d’amiante.
- Arrêté du 14 mai 1996 relatif aux règles techniques et de qualification que doivent
respecter les entreprises effectuant des activités de confinement et de retrait de l’amiante.

L’INRS a publié un guide de prévention, Travaux de retrait ou de confinement d’amiante
ou de matériaux en contenant (INRS, 1998, ED 815).
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